Lettre aux parents


Votre enfant n’aura pas classe jeudi 15 septembre. Les enseignants seront en grève avec les salariés du public et du privé contre la loi El Khomri dite « loi travail ».
Pendant quatre mois, la mobilisation contre ce qui était à l’époque le projet de loi travail a été exemplaire. Des millions de grévistes et manifestant-e-s ont exprimé leur refus de cette loi, régressive et brutale pour les garanties de chaque salarié-e du pays. Sans majorité, ni dans l’opinion ni à l’Assemblée nationale, le gouvernement a décidé d’utiliser le 49.3 à trois reprises pour l’imposer. Sa promulgation a, une nouvelle fois, été prononcée en plein milieu de l’été.

Ce coup de force reste inadmissible et tourne le dos à la démocratie sociale. 
Cette loi est mauvaise pour les salariés du secteur privé. L’inversion de la hiérarchie des normes va engendrer encore plus de précarité dans notre société, déjà fortement marquée par l’écart grandissant entre les plus riches et les plus pauvres. En effet, la loi travail va accroître la concurrence entre entreprises qui vont alors s’aligner sur le « moins offrant » pour les salarié-e-s, avec la possibilité d’établir un code du travail par entreprise. A terme, le secteur public ne sera pas épargné dans cette logique.
Le débat sur le travail ne doit pas consister à limiter les droits des salariés mais bien au contraire doit permettre la construction de droits nouveaux : améliorer les conditions de travail, prévenir la santé au travail, faciliter l’offre de formation pour faire face à la situation économique et sociale et au chômage.
Nous nous engageons à vos côtés et comptons sur votre soutien et compréhension.
Les enseignants de l’école
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